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A. HISTORIQUE

1. Origines du Groupe de travail

Mis sur pied à l'automne 1981, le Groupe de travail
sur le commerce des services avait pour mandat de présenter au
début de l'été 1982 une étude sur les intérêts du Canada lors
d'éventuelles négociations multilatérales sur le commerce des
services.

Plusieurs développements ont contribué de manière
directe ou indirecte à la création de ce groupe. A l'échelle
internationale, les participants à l'Accord général sur les
tarifs douaniers et le commerce (GATT) et les membres de
l'Organisation de coopération et de développement économiques
(OCDE) discutaient de plus en plus de la possibilité de sou-
mettre le commerce des services à certaines règles multila-
térales efficaces. Les Etats-Unis en particulier pressaient
leurs partenaires commerciaux de démanteler les "obstacles" à
la circulation des services et le gouvernement Reagan, arrivé
au pouvoir au début de 1981, a accentué les pressions en ce
sens. Au Canada, comme ailleurs, on avait fort peu étudié
l'ensemble du secteur des services bien aun £p1i1-i innaei-
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estions ayant des incidences 
struc-

rapport. Les principales ques on yuvants s omaiesn

turlle OUiverticales" étaient les suivantes lesseies cn
turelles Ou génie, construction et d'nomtqe
de consultation en g de comuctions et ue fomainen-

nexsles services de télécommlfunicatîn et e et~Qrt fiue
nexes, eces de transport, les services bancaires eries

ciers, dont les services d'assurance, et 
elationnels Ou,

citern ce qui concerne les aspectson particulière a
culturels. Eu le Groupe a prêté une attention à l'aide à lex-
lhorizonta ux marchés gouvernementaux,
l'investissement, a imposition et à l'immigration.

portation ainsi qu'à ldtn 
s l'ensemble

nde sur l'ensemble
>té commaL

Des études spéciales 
ont d s n t Aa n

duseterDes sriesrl disponibilité et la compara-

bilste des ~~tSeiques, sur les diPOitiOlssn duconmiuesan
bilset des statistiques éventuelldispépercus ationconomiqes-

les servics et sur le vnulOrp rust a~ ~iIê

e rissance rapide et soutenue des expor tsion écrites qui
d'une croi e rovinces ont fait des soumis rt

sont substantiellement 
incorporées au présent rapport.

ché tout spécialement à

Le Groupe de travail s'est attac s de toute évi-

recueillir les vues du monde des affaires 
mais a, e -

deceillprouvé de la ddificulté à établir les con tac neces

dence, oétant donné d'une part les ressources gimitées et le
sairesdont il disposait et, d'autre part, le grand nombre de

gens d'affaires à rencontrer.

Le Groupe de travail a d'abord commu 
ec

lAssociato cana nne dexportation (ACE) s A$5OCiatiorn d

m 'anu atUros canadiennes 
m) le Comité cons u1lttif intr 

a -

tmauatur canadiens ooueC et de lindutrie (CBIAC)r 
le

ma caaie du commerce et dn d' intérêt national

Conseil dientreprises pour les questions diens (AIC) • Le

(CoQIN et lAspiation des importateurs caad mixte chargé

CBIIAC et 1 '»JC ont mis sur pied un sous-CQWît' EiX onteuaX

BIdr le Groupe de travail. Tant d'AC que 1'A1CEmembreuula

aentillesse de faire parvenir à certains de ls membres n

aentille 
1'TTC- contactait ses membres par le
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la construction, l'Association des banquiers canadiens, plu-
sieurs associations d'assureurs, six associations de transport
maritime, l'Association canadienne des courtiers en valeurs
mobilières et bien d'autres encore. De plus, les membres du
Groupe ont rencontré les porte-parole de nombreuses entreprises
des diverses régions du pays.

Au Canada même, les membres du Groupe ont contacté le
Congrès du travail du Canada et un certain nombre d'universi-
taires. Ils ont établi des relations avec l'Institut de
recherches politiques (IRP), qui s'intéressait depuis quelque
temps déjà aux services et qui avait commandé plusieurs études
sur le sujet.

A l'étranger, le Groupe de travail s'est empressé de
communiquer avec les secrétariats de l'OCDE et du GATT puis
avec des représentants des Etats-Unis, de la Communauté euro-
péenne et du Japon. Bien sûr, il s'est aussi prévalu des bons
offices du réseau considérable de missions diplomatiques cana-
diennes à l'étranger pour obtenir des renseignements sur les
services et les courants d'idées à l'étranger.

(iii) Evaluation de l'organisation et des contacts

Compte tenu des ressources et du temps dont il dis-
posait, le Groupe de travail a tenté d'élargir le plus possible
son champ d'étude. En fait, il s'est constamment efforcé de
recueillir les points de vue de toutes les parties intéressées,
qu'il se soit agi de groupes, d'entreprises ou de particu-
liers. Toutefois, le Groupe de travail, à lui seul, n'était pas
en mesure de contacter l'ensemble des groupes, entreprises et
particuliers et il reconnaît que certaines sources et idées lui
ont sans doute échappé. Il se peut que des groupes contactés
n'aient pu nous faire part à temps de leurs opinions pour que
nous puissions en tenir compte dans ce rapport. En outre, il
est possible que les groupes qui ont apporté une contribution
n'aient pas disposé de suffisamment de temps ou de données pour
formuler des points de vue bien définis. Le Groupe se console
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Les rapports avec le monde 
des affaires sont certaine-

ment indispensables à une meilleure compréhension des intérêt

économiques canadiens 
en mati.ère de commuTerce 

des services.

Toutefois, pour différentes 
raisons, les réactions 

du monde des

affaires ont été assez diverses. 
tav presque tous ces cas,

les représentants d'entreprises 
ont favorablement accueilli le

Groupe de travail et son invitto à lui faire part de leurs

commentaires. Bien que de nombreux homes dc'aoaie aient ré-

pondu à cette invitationi, 
certains ont été déccerC5tés par 

le

caractère encore impr écis des questions débattr. Au sur et

à mesure que les hommes d'affaires 
canadiens approfondissent 

la

questio du commerce internatiotal des servics et que les gou-

vernemlents accordent plus d' importance à ce sujet, il faudra

rnen aeont pus dalogue plus structuré entre le qou-
répondre autbesoin d'un dsafaesercontequochues

vernement et le monde des affaires et recofnitt que chaque

organisme ou firme a pour rôle d'exprimer le mieux possible les

préoccuprtgof et 1es intérêts de ses mandants.

3. Grandetsignes du rpport

A la lumière de ce qui précéder le Groupe de travail a

préparé un rapport comportant huit chapitres 
dont les grandes

lignes sont présentées ci-dessous. Par sa dfiiione celes

chapitre i, intitulé Ls 
serviced# exfif e certaines

caractristiques des 
services et anaLy..se fa-dffrec 

entre le

commerce des services (par l e un service est transfré u

pay rigine) et le "transfert" par vole d irovestsse ts ou
pi. - e s d an s le p ay s h te . .. . . r ou p . a été
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"autres services". Bien que l'on en sache beaucoup sur les
deux premières composantes, la troisième, très peu connue,
demeure néanmoins la plus intéressante des trois aux yeux des
auteurs de ce rapport. La partie 3 du chapitre C examine la
vocation internationale du secteur des services et fait
ressortir que les échanges internationaux de marchandises ont
considérablement augmenté au cours des récentes décennies alors
que le commerce des services s'est maintenu à un niveau
constant. Par conséquent, il y a eu un léger fléchissement de
l'apport des services dans le commerce extérieur du Canada. La
partie 4 du chapitre examine les effets, dont certains très
intéressants sur le plan économique, qu'aurait une réduction du
déficit constant du solde des services pouvant faire l'objet
d'échanges internationaux.

Le chapitre D, intitulé Profils sectoriels, trace les
grandes lignes des principaux secteurs étudiés par le Groupe de
travail. Ces secteurs ont été choisis parce qu'on en
connaissait l'intérêt pour le Canada ou parce qu'ils faisaient
alors l'objet de débats internationaux.

Le chapitre E porte sur des questions a caractère
proprement politique ("horizontal"). La question des marchés
gouvernementaux fera sarement surface au cours des 18 prochains
mois a cause·des dispositions de l'actuel accord international
sur le sujet. Il faudra trancher la question de l'inclusion
des services. La deuxième partie du chapitre traite des
investissements et du "droit" d'établissement, deux questions
qui ont prisbeaucoup d'ampleur sur le plan des négociations
internationales relatives au commerce des services. Le Canada
devra établir soigneusement sa position vis-à-vis ces
questions, qu'elles se présentent dans le contexte des
investissements ou dans celui des services. Les parties 3, 4

ie 6
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Le chapitre F porte sur les asp .

Lon des services. La partie 1 pé
i.onio deasrics Etats-Unis, pay

a la situation aten a que

à attirer u'attr t n suvr a u

éveloppements pourraient 
avoir

intrts calnadi"s. 
aa partie i r

e e se sont inoulU

is, ces
accord

n'ont
inière

lumière les inu
des services. t is au sein de 1

:es sous différa
Ialna son cadre
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B. L'ECONOMIE DES SERVICES

Depuis de nombreuses années, les économistes
persistent à faire la distinction entre les marchandises et les
services, soutenant que les marchandises découlent d'activités
"productives" et que les services résultent d'activités
"improductives" et inférieures. Selon Adam Smith:

"Le travail servile d'un domestique n'accroît nulle
richesse... Et le travail de certains de ceux qui
occupent les plus hautes positions dans notre société
est pareil à celui des domestiques, ne produisant
aucune valeur, ne se cristallisant et ne se
matérialisant en aucun objet durable ou marchandise
vendable qui subsiste après l'accomplissement du
travail. Dans la même catégorie, on peut classer...
les ecclésiastiques, les gens de loi, les comédiens,
les farceurs, les musiciens, les chanteurs d'opéra,
etc."

D'une façon générale, le Groupe de travail ne partage pas ce
point de vue.

1. Certaines caractéristicrues des services



-8-

compilé à des fins statistiquesp ses avantages sont souvent

indéfinissables en termes monétaires et 
ils ne peuvent tre que

partiellement recueillis en termes 
statistiques

2. Commere des services et établissement à l'étranger

Compte tenu de la nature des 
services, la question se

pose à savoir comment ils peuvent 
être échan és au-delà des

frontières - point qui constitue l'objet de la prsente étude

Le transfert d'un service dépend dans une 
large mesure du

contact direct établi entre le producteur 
et ld consoerat(ur"

il arrive souvent que l'un ou l'autre doive se déplacer (par

exemple, le producteur/expert-cates cs le
consommateur/touriste). Dans d'autres cas, les services

peuvent être incorporés aux biens et transportés au-delà des

frontières ipar exemple, les livres, les bandes magnétiques et

les bleus), bien u' il faille habituellement un service
1 nnA maqnétiqueou les

, etc.
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la prestation de la plupart des services et vice versa. Les
rapports entre marchandises et services peuvent être
catégorisés comme suit (d'après une étude du Secrétariat du
GATT et les commentaires d'un expert-conseil du Groupe de
travail):

lère catégorie: Il s'agit des services incorporés aux
marchandises, (par exemple les films, les enregistrements
sonores, les livres et les bandes magnétiques pour
ordinateurs).

2e catégorie: Ce sont les services qui complètent le commerce
de marchandises, (par exemple, les services d'expédition, y
compris les services portuaires, la manutention et
l'entreposage, les autres services de transport (aérien,
ferroviaire, routier et fluvial) y compris la manutention,
l'entreposage et le stockage dans des ports de chargement
et de livraison, les services d'assurance et de réassurance
des marchandises contre l'incendie, le vol et des risques
similaires, les services bancaires connexes comme le
financement des importateurs et des exportateurs, les
services de courtage comme ceux offerts par les
transitaires et les courtiers en assurance et enfin les
services de publicité des produits faisant l'objet
d'échanges internationaux).

3e catégorie: il s'agit des services qui remplacent le
commerce de marchandises, (par exemple, es services de
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4. rObè1~eS elaif s aux dornnées
4. Problèmes_ reladans le r

Les données sur la part des services 
dans le commerce

extérieur du Canada sont très 
peu nombreuses par rapport à

celles qui Portent 
sur le commnerce des 

marchandises. On

trouvera les totaux correspondants dans le compte 
courant de L

balance des paiements (au tableau 7). Toutefois, ces totaux

(a peu ventilés - les exportations de 
1981, d'une valeur 

de
tilé -es eporati n sont réparties qu'en

près de 12 milliards de dollarsd contréparies qule

six catégories et trois zones de comeredv bien 
quenl

poste "fret et expédit "t puisse être davantage 
ventilé;

de nature à induire en erreur en 
ce qui concerne les

de nom aisons interntionaes - Le Canada inscrit sous la

rubrique des exportations de services les frais de(b)comarason n nta ins e srvies biens exportés alors

transport intérieurt engagés 
pour le in % pÇ~ lr

ru t n rieu p valuent les biens à la frontière et

que de nombreux pays e realetifesous le total 
des

inscrivent 
les frais 

y

marchanldises; et
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service négocié et inscrite comme tel dans le tableau de la
balance des paiements tandis que le même service, offert par
des ressources internes mais au-delà des frontières, peut être
inscrit sous une catégorie différente, selon la qualité des
données déclarées.

Les activités des entreprises multinationales
illustrent bien les problèmes soulevés dans ce chapitre. En
premier lieu, elles illustrent parfaitement la prestation de
services par voie de création de filiales à l'étranger plutôt
que par le biais d'échanges effectués depuis le marché
d'origine. Deuxièmement, il se peut que les statistiques sur
les activités internes des multinationales soient incomplètes
ou différentes de celles touchant les échanges ne comportant
aucun lien de dépendance ou les transactions mettant en jeu des
investissements. Troisièmement, une entreprise multinationale
est en mesure d'imputer ses dépenses aux opérations qu'elle
mène dans un pays donné selon ses meilleurs intérêts financiers
et économiques, intérêts qui ne se trouvent pas nécessairement
là où se déroule l'activité économique même. Quatrièmement,
une multinationale peut offrir à ses filiales de nombreux
services à partir de son siège social ou elle peut acheter pour
le compte de celles-ci des services auprès d'entreprises bien
connues du siège social, "faussant" ainsi la perspective dans
une certaine mesure. Il ne fait pas de doute que les
multinationales représentent l'un des principaux éléments
d'incertitude et qu'il faudra leur consacrer des analyses
beaucoup plus approfondies.

Le Groupe de travail S'est attaqué aux problèmes de
données sur trois fronts. Les études sectorielles ont utilisé
les chiffres obtenus d'experts, e ustriels et de
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comme tels ou leur situation au Canada. rl n'en demeure pas

moins que les observations suivantes sur certains aspects

importants de l'économie des services devraient prparer le

terrain à l'analyse qui suit. A moins d'indications

contraires, les commentaires s'appliquent 
dans leur ensembl.e à

la plupart des pays développs membres de l'OCDE.

Mj Rl lb deervices

Dans les pays développés, les services semblent avoir

connu une plus forte croissance que a'cono e globale, ahurt

les changements qui ont entraîné la poussée ou la cute

vertigineuse de certains secteurs. Le taSoeau 1 sert b

illustrer ces tendances dans les pays du let. (Des bases

statistiques différentes rendent aléatoires les comparaisons

entre ces pays).

TABLEAU 1

Les services dans les pay8s duIoM-e

Pays: Canada RFA France Italie Japon R.-U• E.-U.

Année: '60 '78 '60 '78 '60 '78 '60 '78 '60 '78 '60 '78 '60 '78
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que, du moins dans le cas du Canada, la position relative des
services dans l'économie globale a été plus stable si l'on tient
compte des changements de prix, cette position ne se modifiant
sensiblement qu'au cours des années soixante-dix. Si ce rapport
était confirmé, il porterait à penser que l'importance des services
dans l'économie a été sous-estimée encore plus longtemps qu'on ne
l'avait d'abord cru.

TABLEAU 2

La part des services dans le PIB+

1950 1960 1970 1979

Part nominale 48,3 57,2 62,1 62,5
Part réelle 61,6 62,2 62,7 65,0

+ Produit industriel de base

Source: Etude interne du ministère d'Etat des Sciences et de la
Technologie, basée sur des données de Statistique Canada.

Dans le secteur tertiaire, la qualité des mesures de la
production réelle n'est considérée satisfaisante que dans une
proportion d'environ 25 %. Si des mesures convenables d'évaluation
de la production étaient disponibles, on observerait peut-être une
augmentation de la contribution du secteur tertiaire à l'ensemble de
l'activité économique. Par conséquent, il se peut que les chiffres
contenus dans le rapport du Groupe de travail soient des estimations
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Sur un plan plus général. 
les services jouent un 

rôle de

lubrificat n ela4nolusen das 
so ensemble; ils représentent

lubrif ication de i éco nctionnement des rouages de etesQde

danside no mbreux cas, agissent 
comme catalyseur d e etms.d

da an d se noes services sont omniprésent s et so' 5 5 î~

marchandises Le

(ii) Ecploi le nombre des

Com~ lemontre le tableau 
1 cidesus'l omr e

comme le cteur tertiaire a augmenté de façon

emplois dans le set fort rapide.
proportionnelle et re total des emplois dans

Entre 1950 et 199doull pasant de 5 millions à 10,4

llonB e noadenn d emloi 
paan e secteur tertiaire 

a plus
queonoie coursene a emlois dans le sece sser de 2,2 millions a

mire s Le mi l ons re de , 7êm mill io de pourV seemlois <créé s au
qa na au cours de la2 deri ians e nouveaux 2,2 millions l'ont

presque 7 millions.terires plusdeu80 % de tous les emplois
Canada a ou tertiaire, soit Plus Canada (EIC) ne prévoit pas

été dans des c oitere et Immipli le secteur tertiaire
ses. Toutefis Empisannes 8po danr "L'évolution du marche

quun tel taux de crours dne années 80- de juillet 1981 du Groupe

du tviedan ales années 19800, rappor

de travail de l'EIC). marguées entre les
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croissance du sei
global de produc·
a rien été, car i
tertiaire était <
le niveau de proi
inférieur. La P:

r tertiaire a réduit dans les faits le niveau
té. Dans son étude, M. Chand estime cru'il n'en
950, le niveau de productivité du secteur
0 % supérieur à la moyenne nationale alors que
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En règle générale, certaines branches du secteur des
services, par exemple l'aviation, ont été touchées par la politique
de dereglementation mise en oeuvre aux Etats-Unis. On laisse
entendre que cette politique peut modifier la façon dont le
gouvernement américain et d'autres encore perçoivent les services,
ce qui reste à prouver.

La réglementation canadienne repose sur des principes
philosophiques différents de ceux qui ont inspiré les règlements
américains; elle se fonde sur une conception différente de
l'intervention des pouvoirs publics dans l'économie. Les modalités
et points essentiels de la réforme qui s'impose au Canada au
chapitre de la réglementation ont fait l'objet de divers rapports et
recommandations ces dernières années, dont les études de 1979 et
1981 du Conseil économique du Canada sur la réforme de la
réglementation. Au fur et à mesure que l'on approfondira l'étude
des services à l'échelle internationale, il faudra manifestement
suivre de près l'évolution de la réglementation et de la
déréglementation et se pencher sur les rapports de cette dernière
avec les politiques en matière de concurrence.

(v) Co rce des services à léchelle internationale

Il est intéressant de constater que la part globale des
services dans le commerce international semble être demeurée plus ou
moins stable au cours des 15 dernières années, représentant environ
le tiers du commerce mondial de marchandises, malgré les changements
intervenus dans la composition des services faisant l'objet
d'échanges internationaux. En fait, dans des pays comme le Canada

voir la
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services commerciaux et personnels et les autres transactions
en services - s'est maintenu à près de un pour cent du PNB,
tout en s'accroissant en termes absolus sur la même période
(passant de $0,8 à $3,1 milliards).

Le solde global du Canada en ce qui concerne les
intérêts, les dividendes et les versements au titre de
placements divers témoigne à quel point ce pays a emprunté sur
les marchés étrangers. Le rythme atteint récemment par la
croissance de ces paiements reflète un certain nombre de
facteurs, notamment les taux d'intérêt relativement élevés
partout dans le monde au cours de cette période, la
dépréciation du dollar canadien après 1976, le recours accru à
l'endettement au détriment des mises de fonds et la hausse
continue de l'encours de la dette.

Comme on l'a déjà expliqué, les intérêts, les
dividendes et les divers revenus de placements du Canada
proviennent de ce que l'on appelle des services "non
commercialisables". C'est pourquoi le tableau 3 divise le
compte services de la balance des paiements en services pouvant
faire l'objet d'échanges internationaux et en services ne
pouvant faire l'objet d'échanges internationaux. De façon très
générale, on peut dire que les transactions en services pouvant
faire l'objet d'échanges internationaux se font habituellement
sans rapport de dépendance. Le lecteur notera toutefois que
même cette tentative pour mieux définir les termes n'est pas
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COPEDES ¶4ACIONIS 
COURANTES DE LBACE 

DES AIEM4ENTS

(en m lon e aoll1ars)
198Paeet Solde

postesRecettespostes 84 140 77 504 6 636

Marchandises 29 673 14 814
Services 14 859
dont:

- services pouvant ,, n - 3 100)
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catégorie de services ont totalisé 14,8 milliards de dollars,
ou environ 4,5 % du PNB. Ainsi, le compte des services pouvant
faire l'objet d'échanges internationaux a enregistré en 1981 un
déficit de quelque 3,1 milliards de dollars, ce qui équivaut à
0,9 % du PNB total (de $328,5 milliards en 1981); ce montant
aurait été moindre si l'on avait exclu les services
gouvernementaux.

En 1971, la situation était à peu près la même. Les
recettes pour les rubriques susmentionnées représentaient 3,5 %
du PNB, les paiements, 4,4 % et le déficit, 0,9 %. Entre 1971
et 1981, il est arrivé que le déficit atteigne 1,4 % du PNB.
Mais, cette détérioration - comme celle qui s'est produite au
niveau du solde du commerce de marchandises au cours de la même
décennie - témoigne apparemment du fait que le Canada, pendant
une courte période de temps, se trouvait déphasé par rapport à
ses principaux partenaires commerciaux eu égard au cycle
économique et à la compétitivité des coûts. Au cours des deux
ou trois dernières années, comme cela a été le cas du compte
marchandises, le déficit enregistré au titre des services
pouvant faire l'objet d'échanges internationaux s'est rétabli
au niveau d'autrefois. (Cette détérioration survenue au milieu
des années 70 prend une ampleur accrue si les données sont
exprimées en dollars constants. Ainsi, le déficit en dollars
constants au chapitre des services représentait 1,9 % du PNB en
1976 et 0,9 % en 1980, comme en 1971.)

On a fait valoir au Groupe de travail que le déficit



- 22 -
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poste s'élevaient à 4,0 milliards de dollars, ou 27,0 % de
l'ensemble des paiements du Canada à ce titre. Le compte des
services de fret et d'expédition du Canada a donc enregistré un
excédent de 0,2 milliard de dollars en 1981.

Au début des années 70, ce compte avait enregistré un
léger déficit. Vers le milieu de la décennie, ce déficit se
chiffrait à 0,4 milliard de dollars, en grande partie
attribuable aux fluctuations cycliques de l'activité
économique. Toutefois, ce compte enregistre depuis 1978 un
excédent qui n'a cessé d'augmenter jusqu'en 1981. On pense que
l'évolution des paiements et des recettes au titre du fret et
de l'expédition suivra celle des mouvements de marchandises en
général.

Il existe des données plus détaillées sur ce secteur.
Les statistiques peuvent, par exemple, être ventilées par mode
de transport (avion, bateau, train, camion, autocar, etc.); on
dispose également de données sur le transport par pipeline et
sur les paiements de services portuaires au Canada et à
l'étranger.
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services personnels et divers, y compris les dépenses de
logement et d'alimentation, ne sont pas considérées comme
faisant partie des services importés. Ces dépenses sont plut8t
inscrites au poste des services importés du compte des voyages
(importations et importations non imputées dans les comptes
d'entrées-sorties). Il n'en demeure pas moins que l'activité
économique du Canada est affectée lorsque les Canadiens optent

catégorie de
services
importati
1961-1977
services
de financ

services
rtance
au assez
3 les deux

services
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exportations) et l'écart entre le choc et son incidence va
s'agrandissant à long terme. La hausse de la demande finale se
traduit par une croissance de l'emploi. Dans tous les
scénarios, le taux de chÔmage est inférieur et le nombre
d'emplois supérieur à ce qu'ils sont dans l'hypothèse de base.
En effet, certains scénarios prévoient que des pressions se
manifesteront sur le marché de la main-d'oeuvre vers la fin de
la période d'étude. Certaines poussées inflationnistes
imputables à la compression de la main-d'oeuvre,
particulièrement dans le secteur manufacturier, sont contrées,
du moins en partie, par une diminution du prix des importations
tandis que l'indice des prix à la consommation et l'indice
implicite de déflation de la dépense nationale brute se
maintiennent en deçà des niveaux du scénario de base.

C'est dans le cadre du scénario prévoyant la plus
faible augmentation des exportations que l'incidence globale de
chaque dollarnon porté au déficit est la plus marquée. Dans
les autres scénarios, les pressions à la hausse exercées sur la
valeur du dollar canadien et dues à des exportations accrues de
services ont tendance à retarder la croissance des industries
qui font concurrence sur les marchés internationaux. L'étude
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TABLEAU 4

COMMERCE DES SERVICES COMMERCIAUX ET PERSONNELS ET

TRANSCT IONS GOUVERNEMENALES 
DU CANADA - 1.977

Résuiltats de Ilenauête Recettes PaiemeLts solde

Services d rt onseils 1 130 56

et autres services
professionnels

Services de gestion et
d'administration 80 376 -296

Commissions 60 99 -39

Primes d'assurance et autres 158

transactions d'assurance 59
Recherche scientifique et

mise au point des produits 31 190 -159

Droits d'auteur, droits de

reproduction, marques de

commerce et location 31 460 -429

de films3140-2
publicité et promotion

des ventes 
37 -9

Location d'équipement 17 25

Droits de concession et
.Aa -14'
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D. PROFILS SECTORIELS

1. Services d'experts-conseils et autres services commerciaux

Le transfert des connaissances et des compétences
constitue un élément caractéristique des services pouvant faire
objet d'échanges. Dans certains sous-secteurs, ce transfert
est minime (par exemple, au plan des services de transport ou
de tourisme), alors qu'il représente la valeur principale de la
prestation d'autres services.

Le Groupe de travail a relevé un certain nombre de
sous-secteurs où les services d'experts-conseils revêtent une
réelle importance en tant que produits commercialisables. Les
services d'experts-conseils en génie/construction ainsi que les
services de consultation connexes, qui sont les plus importants
à ce chapitre, sont décrits à la partie 2 ci-dessous. A
l'heure actuelle, les recettes que touche le Canada de
l'exportation des services de consultation nrnuionnane A=nc in.
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le nombre se situe entre 1 500 et 1 700, emploient 9 500
personnes et regroupent tant les compagnies de grands travaux
de génie civil, concentrées en Ontario, au Québec, en
Colombie-Britannique et en Alberta, que les firmes locales
d'ingénieurs-conseils présentes dans toutes les régions.

L'industrie, en grande partie détenue par des
Canadiens, compte trois sociétés - Lavalin, Monenco et SNC -
qui sont parmi les plus importantes sociétés d'ingénieurs-
conseils au monde. Les sociétés nationales et étrangères
entreprennent davantage d'opérations en commun, opèrent
davantage de fusions et créent des filiales à un rythme
soutenu, tant au Canada qu'aux Etats-Unis. Les sociétés
canadiennes considèrent une telle activité comme un moyen de
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relative aux marchés gouvernementaux. Cependant, en
comparaison avec la plupart des pays industrialisés, le régime
canadien semble comporter relativement peu d'obstacles aux
échanges internationaux.

(iv) Obstacles aux exportations canadiennes
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Pendant presque toute la décennie 1970-1980, le niveau
des dépenses publiques consacrées au développement du système
d'enseignement s'est élevé rapidement. Compte tenu de la
conjoncture économique et du nombre moins élevé des étudiants
qui fréquentent les établissements d'enseignement, on reconnaît
généralement qu'il existe une capacité d'exportation dans ce
domaine.

(ii) Echanges

Les échanges de services éducatifs englobent
l'éducation des étudiants étrangers au sein du système
d'enseignement public, le transfert de compétences et de
matériel par le secteur privé de même qu'un flux général de
connaissances vers les pays étrangers par le biais de

m~~t ~ 1rol Aiwea~ tTre n' 1 r n
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entendre que le gouvernement fédéral et les provinces sont sur

le point de conclue une entente autorisant le gouvernement du
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(iii) Législation, politiques et règlements des divers paliers
de gouvernement au Canada

Le système d'enseignement canadien relève dans une
très grande mesure du secteur public et, partant, ne peut faire
l'objet de négociations commerciales. Dans le secteur privé,
les lois s'appliquent au monde des affaires en général mais non
au système d'enseignement en particulier. Par exemple, il faut
un permis provincial pour ouvrir un établissement de formation
ou d'enseignement mais la province ne procède pas à une
évaluation qualitative de celui-ci.

(iv) Obstacles aux exportations canadiennes

Les pays industrialisés de l'Occident peuvent se
livrer en toute liberté - ou presque - à l'échange d'étudiants
ou de matériel éducatif. Certains PVD, peu nombreux, imposent
des restrictions sur le change ou sur les visites à l'étranger,
ce qui complique la tâche de leurs ressortissants qui désirent
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d'aller travailler à l'étranger étant donné que la demande de

tels services semble s'être stabilisée 
au Canada.

(ii) Les_échangs.

Les services de santé font très peu l'objet

d'échanges, car ils relèvent du secteur public. es prora

complets de services de santé offerts par les ctailgnies
américaines, européennes ou japonaises ne porranent se ajl

une place sur le marché canadien à moins de ciaemets maje

visant la mise en oeuvre d'une politique de privatisation de

domaine. Certains services de recherche- déelpesert ot

toutefois importés; il faut remarquer aussi que des services
santé sont fournis aux Canadiens qui voyagent à l'étranger et
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relèvent du secteur public ne semblent pas se prêter à des
négociations commerciales. Dans le secteur privé, les
principaux règlements portent sur le droit d'exercer et sur les
normes professionnelles. Toutefois, ceux-ci ne sont pas
discriminatoires en ce sens qu'ils s'appliquent également à
tous, de manière à assurer le contrôle de la qualité. Quoi
qu'il en soit, le système canadien des soins de la santé ne se
fonde pas nécessairement sur une analyse des coûts/avantages
étant donné que ses avantages découlent de la qualité de la vie
et de la longévité.

(iv) Obstacles aux exportations canadiennes

Dans la plupart des pays, le système des soins de la
santé relève du domaine public et est soustrait aux activités
proprement commerciales. Les experts gouvernementaux répondent
en grande partie aux besoins du marché; de plus, les programmes
d'aide sont fréquents dans ce domaine. Les principaux
obstacles à la conclusion de contrats avec des pays étrangers,
par exemple, des contrats de construction d'hôpitaux, sont
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Les sociétés d'exploitation de télécommunications et
certaines autres entreprises canadiennes ont acquis un haut
niveau de compétences en matière de techniques modernes de
télécommunications, ce qui explique le faible nombre de
sociétés étrangères d'experts-conseils qui ont obtenu des
contrats au pays. Les Canadiens offrent de plus en plus à
l'étranger des services d'experts-conseils en matière de
télécommunications.

Les services de consultation en télécommunications,
souvent reliés à la fourniture de matériel, font de plus en
plus l'objet d'échanges internationaux. Les PVD constituent
pour le Canada des débouchés particulièrement importants, mais
un certain nombre de pays avancés se sont portés acquéreurs de

déjà
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mêmes projets (voir le chapitre EA cidaprès l. readeiofs
'~- -- 4~~Asi pnnseil de la radidifsO
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Les données présentées ci-après ne visent gu'à donner une idée
générale de la situation; aussi, elles ne doivent être
considérées que comme des estimations.

Les services d'informatique peuvent être offerts par
des sources internes, c'est-à-dire par un centre de calcul au
sein même d'une société, ou ils peuvent être achetés de sources
commerciales. Au Canada, en 1980, on estimait à environ 4,6
milliards de dollars la valeur des services d'informatique
offerts par des sources internes et on prévoit que cette valeur
se chiffrera à $12,4 milliards d'ici 1990. Les revenus des
firmes canadiennes de services informatiques étaient de $1,0
milliard en 1980, et on prévoit des recettes pour ce secteur de
$4,2 milliards en 1990. Aux fins de la présente étude, les
services d'informatique comprennent les services de traitement
des données, les services de mise au point de logiciels ainsi
que les services de stockage et de recherche de données.

crui
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(b) Les échanges internatinaux

pour l'année 1980, on est
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e atière de location de 11qnes
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le marché des micro-ordinateurs et la poussée de la demande de
logiciels destinés aux micro-ordinateurs. Si ces logiciels
continuent d'être importés, le Canada risque de connattre un
accroissement considérable de ses importations de logiciels.

En ce qui concerne de possibles discussions futures:
a) Dans les pays développés, la distinction ou l'absence

de distinction imposée entre les entreprises de
télécommunications et celles qui offrent des services
d'informatique est un facteur important.

b) Certains PVD ont adopté des restrictions de plus en
plus nombreuses en vue de réserver ce marché à leurs
sociétés nationales, ce qui préoccupe les exportateurs
canadiens de services

c) Les domaines du développement du logiciel et de
l'extraction de l'information connaitront une forte

- 49 -
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Lj>~es trasacion iternationfales
'tés de forage et

A l'exception de quelques soci andee en

d'experts-conseils, très peu de sociétns canadiennes

travaillent à l'étranger dans le domaine de s'etplratia etsde

l'exploitation des champs pétroiresq Ce sont des filiales

de grandes entreprises murtinationates qui, 
e règle générale,

sont chargées des principales 
opérations sur les grands

chantiers de forage dans la plupart des pays du monde 
libre.

Ces entreprises jouissent d'une réputation internationale et

Ces entepriéesrjoières pré èrent avoir recours à leurs
les sociétés pétrolee e risue inhres a ou

services plutôt que de prendre les risques in' érotps e tout

contrat passé avec des entrepreneurs qui n'ont pas encore fait

leurs preuves. De plus, les sociétés canadierhs ne dent pas

en mesure de soumissionner pour les grans marclés et de faire

concurrence à l'échelle internationale au f slon pra

entreprises multinationales car ces d'ernvèrgue simi partaé

le marché mondial. Selon une enquête d'envergure limitée, on

peut avancer que les exportatin' de servce vers les

Etats-Unis sont trs faibles, ic'attesgntmm pas 10 millions

de dollars en 1981. Certains ervicns ont até escasé l
~ tedans la pluparÇtdecals
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(iv) La législation
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7. Institutions financières

Les paragraphes qui suivent présentent un examen

sommaire de l'environnement, du rre et des 
rapports entre

elles des principales institutions financières canadinnes. 
on

trouvera plus loin des sections plus particulièrementlires (à

consacrées aux banques, aux courtier vaurance ou

il'exclusion des bourses) et aux compagnies dassurance. trous

avons choisi d'accorder une attention particulièe à ces trois

catégories d'institutions financières en raison de leur

importance aux~ plans national et international et parce que des

société étrangères s'intéressent maintenant ou sont appelées a

s'intéresser à ces domaines au Canada.

L'environnement international et national dans lequel

les institu~TiIonän-cTères canadiennes fonctioament cdnat

de profondes mutations. Celles-ci réultent notes do

l'internationalisation accrue que le recyclae des cétrodolars

impose au système bancaire, de la croissance des sociétés

multinationales, du commerce mondial et des investisforents

internationaux, de la concurrence de plus en plu frte qui

s'exerce sur les marchés financiers inter nationaux et

nationaux, du niveau et de l'instabilité des ta'in tintérêt de

l'évolution rapide de la technologie de p'information et des

nouvelles exigences des emprunteurs et des rter . Ces
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d'actionnaires, c'est-à-dire que un ou plusieurs actionnaires
possèdent plus de 10 pour cent de leurs actions. On retrouve
parmi ces dernières les filiales de banques étrangères qui, par
définition, appartiennent à des non-résidents et comptent un
nombre restreint d'actionnaires. On prévoit qu'à l'avenir des
chartes en vertu de "l'annexe B" seront octroyées à des banques
appartenant à un petit nombre d'actionnaires canadiens.

Le gouvernement entend que des banques étrangères qui
réalisent des operations bancaires importantes au Canada y
établissent des filiales conformément aux dispositions de laLoi sur les banques. Une importante limitation s'applique auxbanques étrangères une fois qu'elles ont été autorisées àfonctionner au Canada: de manière globale, leur part globale
du marché intérieur ne peut pas dépasser 8 pour cent. Les
filiales des banques étrangères doivent également détenir un
permis pour entreprendre et poursuivre leur fonctionnement, et
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(b) La législation canadienne

En dehors de la Loi fédérale sur l'examen de
l'investissement étranger qui est d'application générale, les
gouvernements provinciaux ont compétence au Canada en matière
de valeurs mobilières. Chaque province a édicté ses propres
règlements et agit de manière indépendante. Il n'existe aucun
organisme national compétent dans ce domaine. Pour vendre au
détail des valeurs mobilières dans l'ensemble du pays, il est
nécessaire de s'inscrire auprès de chacune des commissions
provinciales des valeurs mobilières.
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affaire directement avec le public. Onze sociees cau.usnie=
ont des bureaux aux Etats-Unis, principalement a New York, où

la politique est relativement libérale. Les courtiers

canadiens, s'ils respectent les règles établies par
l'Association nationale des courtiers en valeurs mobilières des

Etats-Unis, peuvent vendre des titres sur tous les marchés

américains. On retrouve au Royaume-Uni un nombre égal de

sociétés canadiennes, bien que leurs bureaux doivent, en fait,
recourir aux services de courtiers de Londres car seuls des

..- ci" Rnnrfaa. En Suisse, on
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d'acheter une telle police d'assurance. La législation

contient une disposition non discriminatoire visnt la

protection du consommateur et qui exige 
par exemple qu'une

compagnie dispose au Canada de fonds suffisants 
pour pouvoir

faire face à ses obligations et qui prévoit que ces fonds
soient affectés à des fins approuvées.

La réassurance des risques considérables 
constitue

partie essentielle des activités des compagniesd' assurance
biens et de responsabilités. La réassurance est, en majere
partie, l'affaire de compagnies enregistrées au Canada, 

bien

que la législation en matière d'assurance n'interdisse 
pas 

réassurance auprès de compagnies qui ne le sont pa Il et

possible que l'on adopte très prochainement à cet égail lie
législation tirant les enseignements de la récente 

fi'llite
d'une compagnie canadienne par suite des problèmes qu'

avait rencontrés avec des réassureurs etrangers 
qui n' aier

pas enregistrés au Canada.

La législation fédérale en matière d'assurance ne

s'appligue pas à l'assurance maritime mais les uverment
provinciaux exercent une certaine compétence et asutesnt
certaines responsabilités d'ordre général pour toue rle

- -- ~ ~En rèal.
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C'est aux Etats-Unis et au Royaume-Uni que les
compagnies canadiennes réalisent la grande majorité de leurs
affaires à l'étranger. Soixante-dix pour cent des opérations
menées à l'étranger par les compagnies canadiennes
d'assurance-vie se font aux Etats-Unis. Les compagnies
canadiennes ne rencontrent aucun problème grave dans les Etats
de l'Union. La seule difficulté qui se pose résulte du fait
qu'elles doivent traiter séparément avec chacun des Etats.
Vingt pour cent des opérations à l'étranger des compagnies
canadiennes d'assurance se déroulent au Royaume-Uni. Les
compagnies canadiennes ne jouent pas un rôle important dans les
pays d'Europe occidentale bien qu'il y ait quelque intérêt à
développer ces marchés à partir des filiales déjà implantées au
Royaume-Uni. Elles s'intéressent également aux possibilités
d'établissement au Japon, compte tenu de la possibilité que
certaines compagnies japonaises fassent leur entrée sur le
marché canadien.

En dehors des Etats-Unis et du Royaume-Uni, la plupart
des opérations des compagnies canadiennes d'assurance ont pour
cadre les PVD dont les marchés, bien cue relativpmpn-



- 64 -

multinationales et en vertu desquelles 
sont souvent conclus des

UcontratS globaux" portant sur toutes 
leurs opérations dans

leur pays d'origine et à l'étranger, sans oublier les lois

adoptés par gles PVD qui prescrivent que les importations

soient assurées dans ces pays.

8. TRANSPORTS
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(i) Transport maritime
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applicable aux marchandises provenant 
du Royaume-Uni et faisant

objet d'expéditions directes. La compétence fédérale

s 'applique également à la construction et à l'exploitation de
ces navires ainsi qu'aux opérations portuaires. Le rapport

Darling (1974) a mis en lumière les domaines pour lesquels la

politique des pouvoirs publics présentait des lacunes et fait

valoir que l'appareil réglementaire permettant de faire face

aux problèmes ou aux tendances susceptibles de nuire à
l'industrie canadienne du transport maritime international
était inexistant ou inefficace.

- 66 -
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prévoyant que 40 pour cent de la cargaison devraient être
réservés aux navires du pays importateur, 40 pour cent à ceux
du pays exportateur et les 20 % restants aux autres navires;
d'autres pays préconisent un partage égal (50:50) tandis que
d'autres vont jusqu'à 100 pour cent, comme le Brésil, lorsqu'il
s'agit du transport de marchandises faisant l'objet de
transactions gouvernementales. On s'achemine de plus en plus
vers la pratique du partage des cargaisons et, dans plusieurs
pays, les lignes de conduite en matière de marchés
gouvernementaux favorisent nettement les compagnies nationales.

De plus, au cours des dix dernières décennies, lesflottes des pays du bloc de l'Est se sont tellement développées
que, sans en mentionner les incidences d'ordre militaire, elles
ont été en mesure de monopoliser une très large part du marchédu transport maritime. Dans ce contexte, si les tendances
actuelles continuent de se manifester, il peut arriver que le

ansport
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de ressortissants étrangers), indiquent un déficit de 319
milliards de dollars pour le transport des passagers et des
marchandises.

(b) Législation, règlements et politiques du Canada

Le gouvernement fédéral exerce sa juridiction sur
l'aéronautique en se fondant sur deux lois principales: la
nationale sur les transports (LNT) et la Loi sur

=aéronautique. La LNT a institué la Commission canadienne
transports (CCT) qui est un organisme indépendant à vocatio1
rg ntaire. La partie I de la Loi sur l'aéronautique
confère au ministre des Transports la responsabilite, entre
autres, d'assurer les droits du Canada en matière de trafic
aérien international, tandis que la partie II donne à la CC,

des pouvoirs très larges pour réglementer l'aviation
commerciale. Les politiques adoptées par le gouvernement
canadien visent la réalisation de son objectif qui est le
développement de services de transport aerien en tant

qu'instrument d'une politique économique et sociale ainsi q
tant qu'activité commerciale. Au plan international, les
politiques gouvernementales ont traditionnellement tenu com
des objectifs à long et à moyen termes des politiques d'aut
pays en matière de transport aérien.
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reconnaissent aux différents Etats le droit d'inposer des

redevances "justes et raisonnables" pour l'utilisation des

aéroports et autres installations. 
Les redevances

d'utilisation fondées sur le niveau 
des coûts sont généralement

reconnues comme acceptables tant par les ententes
internationales que par la pratique courante. L'Australie,

l'Italie, la France, le Mexique, le pérou, le Venezuela et le
Canada sont parmi les pays qui, de temps en temps, ont appliqu

- -- -- * -4-- 1 iA Én ;dérees par
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passant les chemins de fer. On entend notamment par "services
connexes", l'entreposage, la manutention, l'expédition, la
documentation, le dédouanement et l'assurance; tous ces
services sont offerts par des transitaires, des entreprises
d'emballage des marchandises, des agents de fret aérien, desagents d'expedition maritime, des agents en douane, desentreprises de manutention, des courtiers en assurance, desexploitants de terminaux et des entreprises de messagerie et decharriage. Il n'y a pas de distinction bien claire entre lesdivers services qui sont offerts par chaque type d'entreprise
et, parfois, il se produit d'importants chevauchements. Enfait, les entreprises plus importantes peuvent offrir toute lagamme des services. Certaines d'entre elles, de même que lestransporteurs unimodaux, offrent des services de transport
complet de porte a% porte de sorte que l'on peut les considérercomme des entreprises de transport multimodal (ETM) aux termesde la Convention récemment adoptée par la CNUCED sur letransnnrt~ millAuftdal r A 1A-- -
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(b) Commerce extérieur

Une étude commandée par le Groupe de travail sur la

disponibilité de statistiques pour les services n'a produit

des données relatives à 1977 concernant la ventilation des

paiements internationaux par mode de transport; elle a permi
de constater un excédent pour les services de transport
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Commerce Commission* a entrepris une enquête sur l'industrie du

camionnage international et le Sénat a adopté 
le Bus

Deregulation Bill** qui prévoit, entre autres dispositions,

l'instauration d'un moratoire de deux ans en 
ce qui concerne

l'octroi par les Etats-Unis d'autorisations d'exploitation aux

transporteurs canadiens. A la date de rédaction de ce rapport,

la Chambre des représentants n'avait pas adopté ce projet de

loi qui contient également des dispositions 
qui permettraient a

l'Administration de lever ce moratoire si la preuve était faite

que les camionneurs ameriicains n'étaient pas traités de manière

inéquitable au Canada. (Cette question fait actuellement

l'objet de négociations entre les 
représentants canadiens et

américains) .

Ailleurs, un décret mexicain sur la proriété des

transporturs nationaus tert de mod ole aux PVD fdés reu

d'appliquer les dispositions de la Convention de la CNV'ÇED sur

le transport multimodal; ce décret exiqe en effet que les EtM
établies au Mexique soient mexicaines a 100 pour cent. Cet
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On dit du tourisme qu'il constitue le plus important
employeur de l'économie canadienne; en 1981, il employait
directement ou indirectement plus d'un million de personnes;soit 9,8 % de la population active. Les revenus qu'il génèresont de l'ordre de 14,8 milliards de dollars (1980), ce quireprésente 5 % du PNB. On estime à plus de 100 000 le nombredes entreprises, généralement petites, de cette branche parailleurs desservie par de grandes sociétés offrant le logementet le transport. Le tourisme est une activité à forteintensité de main-d'oeuvre; mais les entreprises de transport,de logement et de restauration se caractérisent parl'importance de leurs immobilisations. La plus grande partiede la demande de services canadiens émane de Canadiens. En1981, 72 % des dépenses de voyage des Canadiens ont étéréalisés au Canada, contre 68 % en 1978.

Les gouvernements fédéral et provinciaux jouent un

ieux
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annuel de croissance de 13 % pendant toute la décennie

1970-1980; un certain tassement s'est toutefois produit au

début de la présente décennie par suite de l'accroissement des

coûts de l'énergie, de l'inflation et de la récession

économique.

En 1980, 65,7 % des dépenses canadiennes à l'étranger

ont été effectuées aux Etats-Unis. On trouve au second rang 1

Royaume-Uni (7,3 %) et, au troisième rang, la France (2,9 %).
Il faut mentionner, en plus de ces trois pays, le grand nombre

des destinations et lieux de vacance privilégiés.

Selon les statistiques de la balance des paiements,

les recettes canadiennes au titre des voyages se chiffraient a

$3,8 milliards en 1981, et les paiements à 4,9 milliar s de

dollars. Le déficit de ce poste n'était pas aussi important a

début des années 70. Par exemp le, en 17, n'étt q de

0,2 milliard de dollars. Mais il allait augmenter rapidement

pour atteindre $1,7 milliard en 1978. Depuis, on observe une

résorption importante de ce déficit qui a eté ramene a pres de

1,1 milliard de dollars. Le taux de change du dollar canadien

joue un rôle important. Quand notre dollar S'apprécie ou se

déprécie par rapport aux autres monnaies, les Canadiens sont

plus ou moins enclins à voyager à l'étranger et les
ressortissants des autres pays qui viennent au Canada u
jouissent d'un pouvoir d'achat a la bade oui énetI
faut souligner également que les prixlationuet l njonctue
sur les marches internationaux, 'inf
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Mentionnons à titre provisoire les obstacles qui touchent
l'individu désireux de voyager, les sociétés offrant des
services pour faciliter les voyages, les sociétés offrant desservices de transport et celles offrant des installations
d'accueil.

restrict
l'obtent
la Plupa

Les de certains pays sont soumis à des
territoire national. Parfois,
tie est très difficile. Mais, pour
es de l'Occident, ces restrictions
1 existe cependant dans certains
des changes et des restrictions à
écouragent les dépenses des
i que diverses lois a caractère
buts mais qui ont pour effet de
tranger. Les exigences imposées
tention d'un visa de visiteur et



- 80-

Il est généralement admis, étant donné la taille et la
nature de l'industrie du tourisme, que les mesures pouvant etre

adoptées par les gouvernements, en coopération avec le secteur

privé, pour augmenter le nombre des touristes se rendant au

Canada pourraient avoir des effets importants et favorables sur

l'ensemble de l'économie.

11. Autres services

Rappelons que, ne disposant pas d'informations sur

certains aspects de la situation prévalant au Canada, nous

avons été obligés de limiter la portée de ce rapport.
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E. QUESTIONS D'ORDRE PUBLIC

1. Marchés gouvernementaux

(i) Etat de la question

Les achats publics de services ont connu une rapide
croissance au cours des années 70. En 1980, les achats deservices par le gouvernement fédéral étaient supérieurs à sesachats de marchandises (extrapolation faite à partir de
chiffres du Ministère des approvisionnements et services neportantque sur les contrats). Les dépenses provinciales
consacrées aux services ont connu une croissance encore plusrapide; mais elles restent proportionnellement inférieures auxdépenses pour l'acquisition de marchandises.

D'autres pays de l'OCDE à économie mature montrentégalement une forte proportion de dépenses gouvernementales
consacrées aux services; les différences dépendent del'orientation des politiques et des structures économiques despays. Les pays membres de l'OCDE à économie moins mature etles nouveaux pays industriels consacrent encore la majorité deleurs dépenses aux marchandises, bien que la proportion des
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création d'emplois ou le transfert de techniques. Les PVD
tendent à multiplier les restrictions, l'évolution de cette
tendance étant plus souvent conditionnée par l'absence de
ressources que par le manque de volonté d'intervenir en faveur
des industries nationales. Aussi, dans certains NPI, les
marchés publics sont pratiquement réservés aux entreprises
nationales.

Lorsque les marchés sont financés par des
organisations internationales comme la Banque mondiale ou les
banques régionales de développement, on peut penser qu'il
existe un marché ouvert a la concurrence internationale. Pour
les sociétés canadiennes, de tels organismes offrent souvent
les meilleures possibilités d'obtenir des contrats dans les PVD
car la plupart des obstacles au commerce qui s'appliquent aux
marchés publics ordinaires disparaissent ou sont réduits
considérablement lorsque le financement provient d'un organisme
international.

(iii) L'Accord du GATT relatif aux marchés nublien-
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2. Investissements et "droit" d'établissement

(i) Introduction

Les entreprises de services, particulièrement les

entreprises financières comme les banques et les compagnies
d'assurance, doivent ou préfèrent réaliser des affaires a
l'étranger par l'intermédiaire d'établissements permanents

créés hors du pays d'origine. Les restrictions a la création
d'une nouvelle entreprise ou à l'achat d'une entreprise
existante, en tout ou en partie, ont été reconnues par les

études sectorielles de l'OCDE comme constituant des questions

importantes. Dans plusieurs cas, c'est seulement après
l'établissement que d'autres obstacles peuvent revetir une

certaine pertinence. Tout comme les autres pays, le Canada a

adopté des lois qui limitent la capacité des sociétés

étrangères à investir ou à créer des établissements permanents
sur son territoire.

(ii) Instruments internationaux

- A-4 4-A'ah11a.mnt np semble figurer dans aucun
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services la construction, les services publics, le commerce de

gros, le commerce de détail ainsi que les services personnels

et commerciaux; l'actif total de ce secteur se chiffrait a

environ 190 milliards de dollars en 1978, dont quelque 24

milliards contrôlés par des sociétés étrangères. Le contrôle

étranger est plus important dans certains segments comme la
construction des routes et des ponts, le camionnage, les

pipelines, le téléphone et autres moyens de communication, la
distribution du gaz, le commerce de gros des produits
énergétiques, le commerce de détail pour certains produits
manufacturés, etc. Dans d'autres segments, le contrôle

étranger est limité en raison de la participation et du rôle

dominant d'établissements relevant des gouvernements fédéral e

provinciaux: par exemple, l'Ontario Hydro et l'Hydro-Québec
dans l'industrie des services d'utilité publique; Air Canada,
le Canadien National et les réseaux de transport en commun qui
sont contrôlés par les municipalités. D'autres types de

services, comme l'éducation et la santé, relèvent aussi
larqement du secteur public.
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les autres services ont connu un taux de croissance inférieur à
la moyenne (6 % alors que la moyenne est de 10 %) au cours de
la période 1970-1978, tandis que les services financiers
augmentaient à un rythme (19 %) supérieur à la moyenne. un
certain nombre d'entreprises canadiennes (13 %) ayant réalisé
des investissements à l'étranger appartiennent en grande partieà des non-résidents.

(vi)
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contrer au financement par crédit mixte que d'autres pays
mettent à la disposition de leurs exportateurs. Il ne s'agit

pas en l'occurrence d'un mécanisme visant à offrir du
financement concessionnel à toutes les entreprises.

Le Programme d'assistance technique à coût recouvrab'
est un programme fédéral visant améliorer la pertormance du
Canada au plan des exportations de marchandises et de service:
en offrant aux entreprises canadiennes et aux PVD - sur une
base de recouvrement des coûts - des personnes-ressources à

l'emploi du gouvernement. Le type d'assistance technique que
l'on offre est généralement fonction des capacités
d'approvisionnement du Canada, de manière à maximiser les

chances de promotion des exportations. Une telle aide vise

particulièrement les pays dont les caracteristiques
géographiques ou les ressources sont semblables 

à celles du
Canada. Les pays étrangers ou les entreprises canadiennes qu

reçoivent une telle aide paient d'avance des 
montants fixés

d'un commun accord pour défrayer les coûts de l'assistance
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Programme des Nations Unies pour le développement sont
consenties dans le cadre du programme multilatéral et ne sont
pas liées à des exportations canadiennes. Les fonds dépensés
par ces organisations profitent en général aux exportateurs qui
font preuve du plus grand dynamisme en ce qui a trait aux
marchés internationaux; la performance du Canada n'a pas été
particulièrement remarquable à cet égard. Le Programme de
coopération industrielle a été établi récemment pour encourager
la participation du secteur privé canadien aux projets des pays
en développement. En vertu de ce programme, le Mécanisme
canadien de préparation de projets aide les experts-conseils
canadiens à réaliser des études de préfaisabilité de projets
susceptibles d'accélérer l'industrialisation des pays du tiers
monde. Le mécanisme canadien de transfert de la technologie
apporte une aide en vue de la mise à l'essai et de l'adaptation
de la technologie canadienne aux besoins des PVD.

Les experts-conseils canadiens peuvent aussi profiter
des fonds d'assistance techni ue "liée" constitués par le
Cana a dans certaines inst tutions inancières internationales;
il existe par exemple à la Banque asiatique de développement unfonds spécial d'assistance technique auquel le Canada a
contribué un montant de 2,25 millions de dollars en novembre

vices
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L'Arrangement sur les crédits à l'exportation a été
conclu entre les membres de l'OCDE. D'autres pays, comme la

Corée, Israel et le Brésil, dont certains sont de grands

exportateurs de services, ne sont pas liés par ces lignes
directrices.

4. Imposition

Les exportateurs de services se sont fréquemment

plaint du régime fiscal canadien. Les principales doléances

portaient sur la déduction au titre du revenu d'un emploi a

l'étranger et sur le réseau des conventions fiscales signées

par le Canada. Les intéressés ont fait valoir qu'il s'agiss
aussi bien de problèmes au niveau canadien que d'obstacles

érigés par les pays étrangers. De façon plus générale, ces
sociétés pensent que le régime fiscal canadien favorise
davantage les industries manufacturières que les entreprises
services. Ces dernières ne profitent pas des abattements du

taux d'imposition offerts aux fabricants, et ne peuvent
bénéficier de dispositions relatives à l'amortissement accél

de la machinerie et de l'équipement.
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l'impôt un montant maximum de 50 000 $; c'est-à-dire qu'ils
peuvent déduire soit 50 000 $ multiplié par la fraction de
l'année passée àTl'étranger, soit 50 % du revenu et des
indemnités perçus en raison dTun'emploi à l'étranger; le plus
faible de ces deux montants étant toujours retenu. Les
Etats-Unis offrent depuis le ler janvier 1982 une exemption
fiscale de 75 000 $EU; ce montant passera à $90 000 d'ici à
1986. La France accorde une exemption totale d'impôt sur le
revenu réalisé à l'étranger, sans limite aucune, si l'impôt
dans le pays d'emploi représente les deux tiers du taux
appliqué en France ou si l'intéressé est resté à l'étranger
pendant plus de 183 jours au cours d'une période de 12 mois.
Dans le cas du Royaume-Uni, aucun impôt n'est appliqué au
revenu et aux indemnités reçus à l'étranger par un employé qui
y aura travaillé pendant au moins un an.

Outre la faiblesse relative de l'exemption accordée
par le Canada, les intéressés nous ont fait valoir que
l'exemotion ne s'anDliaue Oas à tniea 12 . -
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retenues fiscales et les cas dans lesquels le C
étranger considèrent tous les deux qu'un même i

gagné sur leur territoire et doit être soumis
fiscal. De plus, les pays en voie de développe
appliquer aux sociétés étrangères une gamme con
dont certains peuvent ne pas donner droit a deE
au Canada. Une déduction du revenu imposable e
dans un tel cas. D'autres fois enfin, certaine
fiscaux ont été liés à des questions non fiscal
paiements ont été retenus en attendant la solul
fiscaux. Le ministère des Finances étudie prée

représentations qui ont été faites par différer
de services au sujet des questions mentionnées

5. Immigration

(i) Introduction

Plusieurs entreprises exportatrices dg
caractérisent par un fort coefficient de main-<
dans le domaine des services de consultation,
dépêcher des employés canadiens vers le pays ii
qu'ils puissent fournir leurs services, que 11
réalisée sous la forme de transactions transfri
le biais de la création d'une entreprise nouve
politiques d'immigration peuvent donc constitu
commerce des services. Un nombre considérable
sociétés de services traversent la frontière c
e AAn aupntions relatives aux visas se sont p,
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(ii) Législation et politique canadiennes

Un travailleur étranger n'est généralement admis aux
fins d'un emploi que s'il a été établi qu'aucun citoyen ou
résident permanent qualifié ne peut et ne veut occuper l'emploi
en question. Cette politique traduit notre désir de veiller à
ce que, dans toute la mesure du possible, les possibilités
d'emploi soient réservées aux Canadiens. L'autre objectifpoursuivi consiste à s'assurer que les Canadiens, quelle quesoit leur profession, aient la possibilité d'acquérir
l'expérience nécessaire à leur avancement dans leur champ
d'activité. Cet objectif ne peut être atteint si des citoyens
étrangers sont admis continuellement en vue d'occuper lespostes les plus élevés.

Lorsqu'un employeur désire recruter un travailleur
étranger, il doit tout d'abord entrer en rapport avec le Centre
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des connaissances qui ne sont pas disponibles chez nous; par
conséquent, l'EIC doit approuver des offres de travail pour

permettre aux employeurs canadiens de satisfaire leur besoin en
main-d'oeuvre spécialisée. Il existe également des cas dans

lesquels des Canadiens ou des résidents permanents au Canada

possèdent les compétences requises mais se trouvent dans des
lieux très éloignés de l'endroit où les services doivent être
fournis. Dans de tels cas, nous devons approuver le recours à

la main-d'oeuvre américaine ou à des travailleurs d'autres pays.

En rapport avec ce qui précède, il faut noter que les

statistiques dont dispose l'EIC montrent qu'au cours des deux

dernières années il y a eu, en terme de pourcentage, une
augmentation progressive du nombre total des autorisations

d'emploi émises après enquête. En 1980, seulement 38 % ou
42 551 autorisations d'emplois avaient été émises après enquête
du CEL; en 1981, plus de 42 % ou 53 832 autorisations d'emplois
avaient été émises dans la même catégorie. Le pourcentage
établi pour le premier trimestre de 1982 est encore plus elevé
et démontre que 49 % (ou Il 538) de toutes les autorisations

d'emploi avaient été accordées après une enquête du CEL. Ces
statistiques nous autorisent à penser que l'EIC se garde de

restreindre de plus en plus l'acceptation de travailleurs triés
sur le volet bien que les emplois se font rares au pays.
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exemple, nombre de livres sont admis en franchise de droits.
Cependant, la plupart des marchandises dans lesquelles des
services sont incorporés sont imposables à des taux variables.
La valeur 9ui sert de base au calcul des droits à acquitter
comprend generalement la valeur des services incorporés à la
marchandise. Il convient de noter deux exceptions à cette
règle. Dans le cas du logiciel destiné aux ordinateurs, la
protection tarifaire n'est pas accordée aux services incorporés
dans la marchandise car la valeur établie aux fins du calcul
des droits à acquitter correspond uniquement à la valeur du
support matériel. On peut dire, de manière plus générale, que
la base d'évaluation utilisée au Canada pour toutes les
marchandises importées n'inclut pas la valeur du transport
international de ces marchandises jusqu'au Canada.

(iii) Mesures non tarifaires
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souvent d'opérations ponctuelles, se caractérisant par
l'unicité de leur conception et de leur mise en oeuvre et leur
nature indissociable. En raison de ces caractéristiques, il
est difficile de déterminer la valeur normale, comme le

prévoient les procédures visant l'adoption de droits
antidumping et de droits compensateurs, et de recourir à de
telles procédures pour protéger de manière efficace les

producteurs canadiens ayant subi des préjudices du fait de ces
services, car, dans la plupart des cas, les services sont
fournis en fonction de contrats adjugés et prennent force

obligatoire avant qu'une prestation de services ne se produise
à l'échelle internationale. Il semble toutefois que les
problèmes se poseront dorénavant en premier lieu dans certains
domaines déterminés, notamment ceux qui concernent des
programmes informatiques et de la publicité; en effet, de tels
services mis au point pour le marché américain peuvent être

vendus au Canada sous réserve de quelques modifications
mineures, d'où la tentation pour des fournisseurs américains de
vendre ces services au Canada à un prix correspondant au coût
marginal.

7. Nomenclature des services et disponibilité des données

Le Groupe de travail a commandé deux études
statistiques en vue de préciser l'étendue des connaissances
actuelles dans ce domaine.

(i) Nomenclature

La première étude a été une tentative de
classification réalisée par M. Neil McKellar, fonctionnaire à
la retraite de Statistique Canada et expert de réputation
mondiale en matière de nomenclature. Alors qu'on dispose de
plusieurs grilles de classification pour la production des
marchandises, aucun répertoire cohérent n'a encore été accepté
pour les services.



- 99 -

retrouvons dans sa classification certains ensembles, par
exemple celui de la santé et celui de l'enseignement; mais onn'y retrouve pas le tourisme car c'est la nationalité du
consommateur et non la nature du service qui distingue letourisme des dépenses liées à des voyages intérieurs.

Le travail de M. McKellar n'offre pas seulement unestructure hiérarchisée pour la classification des services maiségalement un ensemble de définitions et un cadre qui aidera àrassembler, à organiser ou à mettre en tableau et à présenter
des données sur la production, la distribution et la
consommation de services, y compris les importations et lesexportations de services. Ce document met également à notre
disposition un ensemble cohérent de classes de services qu'onpourra utiliser lors de discussions ou de négociations. Pourservir à de telles fins, une grille de classification doit êtrecomplète, de telle manière que tout type de services évoquépuisse etre classifié et que les classes de services à chaque
niveau de la hiérarchie soient mutuellement exclusives; il faut
en effet que chaque type de service évoquépuisse être rangédans l'une des classes, et dans une seule.

Les sections (c'est-à-dire les groupements les plus
larges) de la grille de classification sont:
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(ii) Disponibilité des données

La deuxième étude statistique était une analyse des
données existantes réalisée par M. Randall Geehan (ancien
fonctionnaire de Statistique Canada, actuellement professeur à
l'université Carleton) à la lumière de la grille de la
nomenclature de M. McKellar. M. Geehan a pris les statistiques
disponibles pour l'année 1977 (qui comprennent les résultats
les plus récents de l'enquête quadriennale) et les a classées
suivant la nouvelle grille. La correspondance obtenue était
relativement satisfaisante compte tenu du fait que les données
n'avaient pas été collectées en fonction d'un cadre déterminé
(sauf, en règle générale, celles qui concernent la balance des
paiements). M. Geehan est arrivé à la conclusion que les
résultats établissaient la possibilité de classifier les
exportations et les importations de services selon la grille
mise au point par M. McKellar. Comme le montre le tableau de
conciliation figurant à la fin du rapport Geehan, le seul
élément important du compte des services de la balance des
paiements qui ne pourrait être aisément classé est l'importante
rubrique des recettes et des dépenses de voyages autres que les
frais de transport. Cette réserve étant faite, seulement 10 %
environ des services n'ont pu être classés, du moins de manière
approximative.

De plus, après avoir comparé les stati
canadiennes existantes à celles de la Grande-Br
Etats-Unis, M. Geehan a conclu que nos statisti
peuvent être encore améliorées, sont aussi bonn
meilleures que celles de ces deux autres pays,
détails offerts et de la fiabilité des estimati

Le rapport fait cependant valoir
majeurs continuent de se poser. D'une pa
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Il serait utile d'arriver à une bien meilleure
ventilation des données existantes, notamment en ce qui
concerne les recettes et les dépenses au titre des voyages
(car, rappelons-le, la rubrique voyages n'apparaît pas parmiles regroupements réalisés par M. McKellar en fonction desproduits), les services financiers et d'assurance (honoraires,commissions, etc.), les services d'éducation, les diversservices de consultation et les activités commerciales. Deplus, une ventilation par partenaire commercial serait trèsutile.

(iii) Suivi

Le Groupe de travail croit que l'ensemble du domainede la classification des services et de la collecte des donnéesdevrait recevoir à titre prioritaire l'attention d'un groupe oud'un service appelé à jouer un role de coordination en matièrede services au sein de l'administration fédérale; le Groupe detravail souhaite également que l'on fournisse des ressourcessupplémentaires indispensables à Statistique Canada pour luipermettre de prendre dans les meilleurs délais possibles toutesles dispositions qui s'imposent a cet égard.

8. La politique des services au Canada
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principalement par divers experts-conseils, plutôt
que, par exemple, par des représentants d'entreprises
fournissant des services financiers.

(ii) Certains commentaires élogieux ont été entendus à
l'endroit de plusieurs programmes d'aide à
l'exportation (par exemple le PDME); mais, on leur a
reproché également de ne pas toujours couvrir les
services adéquatement ou de ne pas renseigner le
public sur le fait que ces programmes les couvrent.
De l'avis de certains, il importe moins de rechercher
des fonds accrus que de s'assurer que les services
soient couverts de manière aussi adéquate que le sont
déjà les marchandises.

(iii) Certains interlocuteurs ont affirmé que leurs
principaux concurrents en Europe, au Japon et dans
certains NPI reçoivent d'importantes subventions à
l'exportation de leur gouvernement et que le Canada
devrait prendre des dispositions pour offrir à ses
exportateurs une assistance du même ordre. L'autre
façon de résoudre ce problème serait, évidemment,
d'essayer de négocier un accord avec les gouvernements
concernés en vue de limiter de telles pratiques.

(iv) De nombreux répondants ont évoqué les problèmes
résultant des lacunes qui existent dans nos
conventions fiscales ou de l'absence de traités avec
certains pays; ils ont évoqué également la déduction
au titre du revenu d'un emploi occupé à l'étranger,
faisant remarquer que ceux qui travaillent à
l'étranger pour des entreprises canadiennes jouissent
d'une situation moins favorable que celle qui était la
leur antérieurement ou sont carrément défavorisées par
rapport aux nationaux d'autres pays (voir chapitre
E.4).

(V) Les entraves interprovinciales aux échanges de

(vi)
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train d'élargir l'aire de son intervention, la plupart
des interlocuteurs du Groupe de travail sont
favorables à un examen de la situation interne au plan
des services, notamment en ce qui concerne les
politiques et les programmes des gouvernements.
(Comme mentionné au chapitre C.4, les études
commandées par le Groupe de travail donnent à penserque le renforcement de nos exportations de services
pourrait contribuer au développement économique et àla création d'emplois au Canada).

(vii) Certaines provinces ont exprimé le désir de voirimplanté un mécanisme de discussions - et peut-êtrememe de consultation et de coordination -
fédérales/provinciales à l'avenir.
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F. LES ASPECTS INTERNATIONAUX DU PROBLEME

1. Les points de vue de certains pays

(i) Les Etats-Unis

Depuis l'inclusion des services dans le cadre du TradeAct (Loi sur le commerce) de 1974, les Etats-Unis favorisent laréalisation d'études de plus en plus approfondies sur leséchanges de services aux plans national et international
(gouvernemental et non-gouvernemental) et envisagent les moyensdevant permettre d'éliminer les entraves à l'expansion detelles activités. Les Etats-Unis enregistrent un importantexcédent au titre des services pouvant faire l'objetd'échanges; ce solde, avec le rendement des capitaux investis àl'étranger, permet à ce pays de compenser son déficit de 30milliards de dollars au titre du commerce des marchandises.(En fait, l'excédent enregistré en 1980 par les Etats-Unis autitre des services pouvant faire l'objet d'échanges s'est élevéa 6,6 milliards de dollars américains, soit un montant à peuprès équivalent à l'excédent global de la balance destransactions courantes des Etats-Unis -- qui était de 7,1milliards de dollars).

Divers groupes du secteur privé (y compris la Chambrede commerce des Etats-Unis, la coalition des industries deservices et le Conseil pour les relations étrangères) jouent unrôle important dans ce domaine aux Etats-Unis, et lesentreprises américaines apportent une contribution considérableaux travaux de la Chambre de commerce internationale et à ceuxdu Comité consultatif de l'OCDE pour le commarr.. cà 1
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jour en prévision de l'élaboration du programme de travail du
GATT. L'Administration américaine a présenté également
plusieurs documents dans le cadre des travaux de l'OCDE et
prépare une stratégie générale des négociations dans le cadre
de l'OCDE et du GATT (voir également les des parties 3 et 4
ci-après).

TABLEAU 6

Estimation de l'enjeu américain dans le commerce
international des services

Entrées de devises générées en 1980, par secteur

milliards de $E.U.
Comptabilité 2
Publicité 2
Services bancaires 9
Services commerciaux, professionnels et 1

techniques
Construction et génie 5
Education 1,25
Emploi 015
Franchisage 1,25
Santé 0,25
Information 015
Assurance 6
Location 2
Logement 4,5
Industrie du film 1
Tourisme 4
Transport 14

Total (approximatif) 55 milliards $E.U.

Source: Economic Consulting Services: "The International
Opérations of U.S. Services Industries: Current Data
Collection and Analysia", juin 1981.

Un certain nombre de projets de loi concernant les
services (y compris un projet de loi sur le commerce des
services) ont été présentés au Congrès; certains de ces projets
de loi semblent se fonder sur une conception "unilatéraliste'
et dangereusement étroite de la notion de "réciprocité" en
matière commerciale et semblent viser notamment des intérêts
canadiens. (M. Brock s'est élevé contre une telle
conception>. Comme il n'existe pour le moment aucun instrument
multilatéral réellement efficace instaurant une discipline
internationale en matière de services, on peut craindre que
certaines personnes aux Etats-Unis soient tentées d'établir de8
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précédents regrettables au niveau du régime applicable aucommerce des services et en ce qui concerne l'établissement àl'étranger d'entreprises de services. Le Canada pourrait pâtirde telles mesures. Ces projets de loi donnent au U.S.T.R. etau Département du Commerce un mandat absolument clair d'activeret de renforcer leur politique et leurs programmes en matièrede services.

Le tableau 6 présente quelques renseignements sur lessecteurs de l'économie américaine intéressés par le commerceinternational des services. Ce tableau appelle cependant degrandes réserves car il a été établi de manière à inclure lesrecettes encaissées par les succursales et les filialesétablies à l'étranger; il ne se limite donc pas au commerce desservices. Les catégories et les statistiques figurant dans cetableau ne peuvent donc être comparées à celles utiliséesailleurs dans le cadre de ce rapport. Les chiffres portentuniquement sur les recettes des Etats-Unis.

(ii) Les autres pays développés
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secteur bancaire, des compagnies d'assurance, des compagnies
maritimes et des bureaux d'experts-conseils. Le LOTIS envisage
de présenter des mémoires concernant la position que la
Grande-Bretagne devrait adopter dans l'éventualite de
négociations internationales.

Les Français ont des doutes quant à l'attrait d'une
approche générale multilatérale envers le commerce des
services. Ils ont entrepris une importante étude ministérielle
fondée sur une approche sectorielle en vue de déterminer ce que
leurs intérêts leur commandent de faire. Jusqu'à présent, leur
position officielle peut se définir comme suit: attendre une
évaluation des résultats des négociations de Tokyo avant de
lancer une nouvelle vague de mesures de libéralisation des
échanges (par exemple en matière de services). L'Allemagne a
commandé une importante étude sur le commerce des services qui
devrait être terminée vers la mi-1983 et a adopté, en
attendant, une position relativement ouverte sur la question.
Le Danemark et la Hollande semblent également favorables à des
négociations multilatérales.

En ce qui concerne la Communauté européenne dans son
ensemble, les clauses du Traité de Rome ont consacré quatre
libertés fondamentales: liberté de mouvement des marchandises,
des personnes, des services et des capitaux. Si le libre
mouvement des marchandises est, dans une très grande mesure,
une réalité, les progrès ont été bien plus difficiles dans les
autres domaines. Les dispositions à caractère législatif,
réglementaire et administratif concernant les services relèvent
encore largement du domaine réservé des Etats membres. La
Communauté s'efforce d'harmoniser les politiques nationales;
mais il s'agit là d'une tâche qui ne progresse que très
lentement et très péniblement. On comprend donc que les
efforts considérables déployés au sein de la CE en ce qui
concerne les échanges de services aient porté sur les échanges
intracommunautaires et que les résultats obtenus ne soient pas
très concluants. La Communauté reconnaît que la libéralisation
du commerce des services revêt pour elle un grand intérêt; mais
elle veut s'assurer que le processus se déroule dans un cadre
approprié. En prévision de la réunion ministérielle du GATT,
la Commission de la CE a proposé à ses membres que la
Communauté se déclare favorable au programme d'études
détaillées qui devrait être mené au cours des deux prochaines
années en vue de déterminer si les règles du GATT pourraient
être appliquées aux services et d'établir les modalités d'un
tel élargissement.

Les pays membres de l'Association européenne de
libre-échange n'ont encore rien décidé à ce sujet; cependant,
les gouvernements membres ont entrepris l'étude du commerce des
services. La Suède et la Suisse ont réalisé toutes deux
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certains travaux sur le sujet; ces deux pays ont d'ailleurs
conclu avec la Communauté européenne certains accords
particuliers concernant les services. La Suisse vient parexemple de signer une entente avec la CE concernant lesassurances autres que l'assurance-vie; cet instrument consacreles resultats des négociations qui ont porté sur des questionscomme le droit d'établissement et d'autres aspects dutraitement national (c'est là un précédent intéressant comptetenu de l'analyse faite à la partie 5 ci-après).

Nous croyons savoir que le Japon a adopté trèsrécemment une position nettement favorable aux discussions et,eventuellement, a des négociations sur le commerce des servicesdans le cadre du programme de travail du GATT. Cependant, lesresponsables japonais ont commencé à réaliser des étudesdétaillées sur la question.

D'autres pays membres de l'OCDE sont probablement à laveille d'entamer l'examen de leurs priorités nationales enmatiere de commerce des services; mais ils n'ont encoreconsacré que peu ou pas de ressources à l'étude de laquestion. Il ne faut toutefois pas oublier que les paysmembres de l'OCDE siègent dans certaines organisations
internationales comme l'Organisation de l'aviation civileinternationale, l'Union internationale des télécommunications
et divers organismes des Nations Unies, qui s'intéressent tousà certains aspects du commerce des servirenz
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marchés tiers. Le groupe des PVD se diversifie de plus en
plus. Les plus avancés d'entre eux constituent maintenant une
source importante de dynamisme pour l'économie mondiale tandis
que les pays à faible revenu, considérés dans leur ensemble,
sont en proie à la stagnation. De manière générale, on peut
dire que si les marchés des PVD sont relativement petits par
rapport à ceux des pays développés, ces pays du tiers monde ne
possèdent généralement pas d'industrie nationale des services
bien établie, ce qui rend possible une concurrence inter-
nationale. De plus, lesdits marchés connaissent dans certains
cas une croissance encore plus rapide que celle des marchés
développés. Alors qu'un certain nombre de marchés en
développement sont ouverts à la concurrence internationale, les
exportateurs canadiens rencontrent de sérieux obstacles sur
plusieurs autres marchés, tant en ce qui concerne l'établisse-
ment que les échanges transfrontières. Des efforts sont en
cours qui visent à encourager les pays en voie de développement
plus avancés à assumer davantage d'obligations dans le cadre du
système commercial international.

(b) Les motifs et points de vue des PVD

En dehors des considérations tenant à la souveraineté
nationale et à l'anti-colonialisme, les PVD qui dressent des
obstacles aux importations de services sont fortement motivés
par le désir de protéger et de développer les industries
naissantes. Dans le secteur financier en particulier, ils
souhaitent mettre en place et contrôler un marché financier
national et s'assurer que les épargnes sont canalisées vers les
secteurs privilégiés de l'économie intérieure. Il faut
mentionner également le recours au cóntr8le des changes qui
constitue moins une politique à caractère discriminatoire
contre les importations qu'un moyen de contrôler l'utilisation
d'une ressource rare. De tels contrôles peuvent entraîner
l'interdiction des importations dans un secteur restreint ou
relativement important; de plus, les entreprises étrangères
établies dans les PVD peuvent être empêchées de transferer des
bénéfices et des redevances à leurs sièges sociaux. Les PVD
peuvent agir individuellement, à l'échelle régionale (tel est
le cas du Pacte andin) ou dans le cadre d'un groupement plus
large.

Les organismes internationaux offrer
aide. La CNUCED, par exemple, joue un r8le
notamment en aidant les PVD à mettre sur pie<
de transport maritime, d'assurance, de réassi
d'assurance maritime; il semble même que la (
attention particulière aux services en se pli
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(c) Les entraves au commerce

Les entraves dressées par les PVD touchent la plupartdes secteurs intéressant le Canada. Notons toutefois que cesobstacles sont souvent éliminés lorsque ces pays reçoivent unfinancement d'une institution internationale comme la Banquemondiale ou d'une agence canadienne d'aide bilatérale, parexemple l'ACDI.

Nous présentons ci-après quelques exemples derestrictions touchant certains grands secteurs. On attache engenéral une grande importance à ce que les institutionsfinancières soient détenues ou contr8lées par des nationaux oupar le gouvernement. En conséquence, les banques sont souventnationalisées; dans d'autres cas on applique des normesrelatives au taux de participation majoritaire étrangère en cequi concerne les nouvelles banques et celles qui sont déjàimplantées. Si les banques étrangères sont autorisées às'installer au pays et a y mener des opérations, leursactivités sont souvent limitées; par exemple, on les obligeparfois à ne servir que des filiales d'entreprises multi-nationales ou que des ressortissants étrangers. Les compagniesd'assurance font face à de semblables restrictions. Les PVDaccordent une importance particulière à l'assurance maritime etexigent souvent que leurs importations soient assurées sur leurmarché. En ce qui a trait au transport, ces pays, désireuxd'édifier une industrie nationale, ont fixé certainesproportions de leurs échanges dont le transport doit êtreassuré par des navires nationaux. Pour obtenir des contrats deconstruction et de génie, les sociétés doivent souvent établirune filiale dans le pays concerne, souvent avec un associélocal, et prendre un engagement en matière de transfert detechnologie. Dans les branches où il existe des sociétéslocales, la concurrpne-a 4nrnAi'nna1.
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Les sociétés canadiennes dont les représentants ont
rencontré le Groupe de de travail ont accordé une grande
importance aux marchés des PVD en raison de leur dynamisme et
de leur taux de croissance. Elles comprennent généralement les
motivations qui ont conduit ces pays à dresser des obstacles
aux échanges internationaux, même si elles en regrettent les
résultats, et, dans certains cas, sont prêtes à travailler dans
le cadre d'un ensemble raisonnable de restrictions; par
exemple, par le biais d'entreprises communes. Ces sociétés
veulent être en mesure de poursuivre leurs opérations dans les
PVD et apprécieraient toute négociation qui pourrait faciliter
la réalisation de cet objectif et qui leur permettrait de
continuer à transférer leurs bénéfices et à imputer à leurs
recettes les dépenses des sièges sociaux. Les sociétés de
construction et d'ingénierie sont particulièrement préoccupées
par les subventions accordées à l'exportation par les pays
développés et par les NPI; elles auraient souhaité que
certaines règles soient imposées à ces pays.

Tout examen des intérêts canadiens dans le domaine des
exportations de services doit accorder une grande place aux
PVD. Ces pays devraient être parties à toute discussion
internationale sur cette question. Si les PVD sont conduits à
accepter des limitations à leur pouvoir d'ériger des entraves à
la concurrence internationale, les exportateurs de services
canadiens en tireront des avantages. Ils bénéficieront
également de tout accord qui pourrait être conclu avec un
certain nombre de pays relativement aux subventions à
l'exportation. De plus, le Canada a certains intérêts en
commun avec les PVD en tant que pays d'accueil
d'investissements étrangers; la participation des PVD aux
négociations envisagées pourrait faciliter l'adoption d'un
point de vue équilibré en ce qui concerne les questions
touchant les investissements et le droit d'établissement.

2. Les accords internationaux en vigueur

(i) Les accords bilatéraux

sont

et le
ýt lA

Les relations commerciales bilatérales
régies principalement par les dispositions à cai
multilatéral de l'Accord général sur les tarifs
commerce. Pour les Etats-Unis, la Communauté ei
Japon, comme pour la plupart de nos autres parti
commerciaux, nos échanges bilatéraux sont régis
dispositions du GATT. Cependant, comme il est i

nliritampnt A la gption 4. le GATT ne couvre
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Il existe évidemment des accords bilatéraux conclus
avec plusieurs pays et portant sur des secteurs particuliers ou
des questions spéciales en matière de services. Nous pouvons
mentionner les accords touchant le transport aérien, la doubleimposition, les échanges culturels et un certain nombre
d'accords liés aux brevets. D'autres accords de coopération
économique de caractère plus général contiennent des
dispositions assez importantes relatives aux services (parexemple, les accords avec la France, l'Iraq et le Nigeria).L'Accord de coopération commerciale et économique conclu entrele Canada et la Nouvelle-Zélande, entré en vigueur le
ler janvier 1982, prévoit que les deux pays devraient
encourager et faciliter leurs échanges de services.

Le Bureau des affaires juridiques du ministère des
Affaires extérieures a préparé, à l'intention du Groupe de
travail, un répertoire détaillé des accords bilatéraux conclus
par le Canada.

(ii) Les accords multilatéraux

Le Canada est partie au Code de libéralisation destransactions invisibles en com2te courant (code des
invisibles), instrument contraignan-t d3e 'OCUE, approuvé en1961, mais n'a pas adhéré au Code de libéralisation desmouvements de capitaux de l' ou -l même époque.
Tous les pays membres de l'OCDE sont parties au Code des
invisibles, bien que la Turquie ait été "temporairement"
exemptée des obligations de libéralisation des échanges depuis
mai 1962, même si ce pays se conforme, de manière volontaire, à
certaines dispositions de cet instrument.
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Le Code des invisibles prévoit également que les pays
membres, toutes les fois qu'ils ne sont pas obligés par les
dispositions du Code d'accorder des autorisations relativement
à des transactions invisibles en compte courant, étudieront les
demandes de manière aussi libérale que possible. De plus, les
pays membres devront s'efforcer d'élargir les mesures de
libéralisation des échanges à tous les membres du FMI et à
leurs propres territoires d'outre-mer. Aucune discrimination
n'est permise de la part d'un membre envers d'autres membres en
ce qui a trait aux autorisations visant des transactions
invisibles en compte courant énumérées à l'annexe A du Code et
qui font l'objet d'une quelconque libéralisation. Cependant,
les membres d'unions douanières ou monétaires peuvent se
consentir des mesures de libéralisation additionnelles sans
qu'ils soient obligés d'en faire profiter tous les pays membres
de l'OCDE.

L'annexe D au Code des invisibles contient une
décision du Conseil de l'OCDE reconnaissant que le gouvernement
canadien n'exerce pas la compétence exclusive sur toutes les
questions régies par le Code; ce document fait mention de
l'engagement du gouvernement canadien de mettre en oeuvre les
dispositions du Code dans toute la mesure de ce qui est
compatible avec le régime constitutionnel canadien. Le Conseil
de l'OCDE n'a pas pensé que la juridiction des provinces aurait
des effets pratiques importants sur l'application des
dispositions du Code.

Le Canada est également signataire d'un grand nombre
d'accords multilatéraux particuliers régissant les services à
divers degrés. On peut citer à cet égard le transport
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3. L'Organisation de coopération et de développement
economiques (OCDE)

Plusieurs comités de l'OCDE étudient actuellement desquestions présentant un intérêt pour plusieurs industries de
services ou se penchent sur des solutions particulières deproblèmes propres a certains domaines de services. Le
Secrétaire général avait recommandé en 1981 que l'Organisation
accorde une importance prioritaire aux efforts visant àl'abaissement des barrières aux échanges de services, en
renforçant la coopération internationale dans ce domaine et en
améliorant le fonctionnement des marchés des services. Cetteproposition a bénéficié d'un large appui comme le montre le
communiqué de la réunion ministérielle de 1981, dans lequel,

Les ministres......

"se sont félicités de l'attention qui est accordée

é par
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En 1979, le Comité des échanges a convenu
d'entreprendre des études sur les obstacles au commerce des
services, et des recherches préliminaires importantes ont été
réalisées en ce qui concerne les services d'ingénierie et de
construction et les services de consultation connexes.
D'autres comités ont conduit des études parallèles sur les
banques, l'assurance et le transport maritime; pour ces deux
derniers domaines, les travaux ont progressé de manière
impressionnante. Le Comité du tourisme étudie maintenant les
obstacles aux échanges dans cette branche d'activités. Enfin,
le Comité de la politique scientifique et technologique étudie
activement le problème de la circulation transfrontière des
données.

Bien que certaines entraves aient été identifiées dans
quelques secteurs, on n'a pas encore pu évaluer leurs
incidences sur les échanges. Le Comité de l'investissement
international et des entreprises multinationales (CIIEM) étudie
maintenant les incidences du régime du traitement national sur
les échanges de services. On procédera, au cours de l'année
prochaine, à une étude approfondie de ce régime. L'étude par
le CIIEM des incidences sur le secteur des services des
Principes directeurs à l'intention des entreprises
multinationales revêt une importance particulière pour le
Canada. Le Comité des mouvements de capitaux et des
transactions invisibles se penche sur les répercussions, au
niveau des échanges, du Code des mouvements des capitaux et du
Code des invisibles. Plusieurs obstacles importants aux
échanges ont été identifiés dans les branches de l'assurance et
du transport maritime; les entraves touchant aux droits
d'établissement devraient être étudiées sans tarder. Le Comité
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comparaisons à l'échelle internationale ainsi que des
évaluations pour l'ensemble du secteur des services.

La réalisation des différentes parties du programme
exigera plusieurs années de travail. Le Comité des échanges
discutera de ses travaux en octobre. Les différentes partiesconcernées semblent d'accord pour reconnaître que les
conclusions devraient porter sur deux points: d'une part, unerécapitulation des résultats des enquêtes sur les servicesduingénieurs-conseils et, d'autre part, un effort pour tirerdes conclusions susceptibles d'être appliquées de manière plusgénérale a tout le secteur des services. Les résultatsconcrets pourront s'avérer fort modestes en raison des lacunesde la base de données initiale mais le travail sur des
problèmes généraux permettrait peut-être de tirer desconclusion relativement utiles. Le Secrétariat a proposé queles résultats (les obstacles identifiés) soient évalués demanière à ce que l'on puisse déterminer si les problèmes sontimportants, s ils ont une justification acceptable, s'ils sontuniques au domaine de la construction et de l'ingénierie, et sides instruments internationaux pourraient s'y appliquer• enfin,i faudrait déterminer les problèmes pouvant faire l'objet de

tous
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(ii) La Réunion ministérielle du GATT et l'initiative des
Etats-Unis
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M. Clark a conclu qu'un grand nombre des principes,
pratiques et procédures du GATT non seulement pouvaient mais
aussi devraient s'appliquer au commerce des services et qu'en
fait, il serait difficile, voire impossible, de réduire ou
d'éliminer les obstacles à ce commerce sans appliquer des
principes et pratiques semblables à ceux du GATT. Il paraît
possible d'adapter les grands objectifs du GATT: que les pays
mènent leurs échanges commerciaux en essayant de maximiser
l'utilisation des ressources du globe et d'accrottre la
production et l'échange de marchandises, et d'adopter le
principe connexe voulant que la concurrence et le bon
fonctionnement du mécanisme des prix soient bénéfiques et
doivent dans l'ensemble être renforcés. Un autre principe qui
pourrait être retenu est celui de l'établissement d'un
mécanisme permettant aux pays de protéger leurs propres
producteurs s'ils estiment que cette mesure est dans leur
intérêt. Il serait nécessaire, par la suite, de choisir les
mesures permettant d'assurer cette protection dans le cas desservices, du fait qu'un tarif, une taxe ou un autre droit peutne pas etre approprié dans le cas de nombreux services. Enraison de l'hétérogénéité du secteur tertiaire, ces mesures
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pratique qui empêcheraient de traiter rapidement de cette
question. En conséquence, il serait peut-être utile d'adopter
des exceptions comme celles du GATT pour permettre aux
signataires de prendre les mesures nécessaires pour se protéger
contre les importations qui causent ou menacent de causer un
sérieux préjudice à leurs producteurs nationaux, pour
sauvegarder la balance des paiements et protéger les intérêts
essentiels se rapportant à la sécurité nationale. On pourrait
définir clairement les cas exceptionnels de protection
d'urgence contre des importations préjudiciables ainsi que les
mesures visant à protéger la balance des paiements et leur
assujettir des conditions pour empêcher tout abus et protéger
les droits des exportateurs. Dans la mesure du possible, il
faudrait définir clairement les exceptions tenant à la sécurité
ou à la culture nationales (voir la description du régime des
importations adopté par le Canada, au chapitre E.6).

Au nombre des autres dispositions que l'on pourrait
envisager, citons celles qui concernent les entreprises de
commerce d'Etat, la transparence du marché, l'obligation pour
les Etats signataires de faire de leur mieux pour inciter les
gouvernements régionaux et locaux à respecter les accords; un
mélange judicieux de droits et d'obligations permettant la
négociation des mesures de compensation ou de rétorsion; et un
système d'arbitrage des différends. La question des marchés
publics est traitée au chapitre E.1.
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pas entièrement d'accord avec l'hypothèse que les pays
négocieraient nécessairement un accord contractuel pour le
commerce des services ou que les objectifs d'un tel accord
seraient nécessairement de libéraliser les échanges (plutôt que
de clarifier ou d'harmoniser les règles applicables, par
exemple). On s'est demandé si le GATT constituerait une
tribune appropriée et comment on pourrait encourager les PVD à
participer aux négociations. On a mis l'accent sur la
nécessité d'obtenir le concours des autorités régionales et
locales quand il y aurait lieu. On a fait remarquer que le
contrôle de pratiques déloyales comme les subventions poserait
de réels problèmes, par exemple quand il s'agit de définir unprix normal pour des mesures anti-dumping. En dépit de ces
réserves, on a reconnu que le document servirait de base utile
aux discussions plus détaillées qui auront lieu à ce sujet.

(iv) Incidence du GATT sur le commerce des services

Bien que les mesures de protection du GATT aient été
conçues dans l'optique du commerce des marchandises, elles
s'appliquent également à l'échange de certains services. (En
fait, dans un sens treslarge, toute production de marchandises
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mentaires, certaines dispositions du GATT s'appliquent,
notamment les articles de l'Accord sur l'évaluation en douane
qui permettent d'inclure certains services dans la valeur
imposable des marchandises. Au nombre de ces services figurent
certaines commissions et certains frais de courtage, les frais
d'emballage, certains travaux de génie et de dessin ainsi que
le coût du transport international des exportations. L'accord
relatif aux marchés publics englobe les services accessoires à
la fourniture des produits si la valeur de ces services
accessoires ne dépasse pas celle des produits eux-mêmes, mais
il ne s'applique pas aux contrats de services en tant que tels.

5. Résumé international

Il n'est pas encore certain qu'il y aura des
négociations sur le commerce des services, et le Canada n'a pas
encore décidé s'il est en faveur de telles négociations ni, le
cas échéant, quelle part il y jouerait.

Pour faciliter la réflexion, il peut être utile de
passer en revue certaines des questions sur lesquelles il
faudrait se pencher si des négociations avaient lieu, et
notamment celle des obstacles ou barrières, celle d'un cadre
général pour les échanges de services et celle du traitement
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(b) permission d'établissement

Parfois appelée "droit", cette restriction est souvent
englobée dans la rubrique de l'accès aux marchés.
Toutefois, comme le fait ressortir ce rapport, il
convient d'établir une distinction entre le commerce
des services (où l'accès aux marchés joue un r8le clé)
et les transactions de services réalisées en
s'établissant dans le pays destinataire (où la
question d'établissement devient cruciale). La
première catégorie s'assimile plus facilement aux
négociations commerciales traditionnelles que la
seconde, laquelle pose, comme nous l'avons vu, des
problèmes conceptuels et des difficultés d'ordre
pratique, sans mentionner les questions de politique
pour un pays comme le Canada.

(c) dans les transactions et dans les
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C'est aux Etats-Unis que l'on s'est le plus efforcé de
définir les restrictions posées du commerce des services; ces
efforts ont produit une liste impressionnante, ventilée par
secteur et par pays (un certain nombre de ces restrictions
seraient imposées par le Canada). La liste n'est ni
complètement à jour ni entièrement précise mais elle a été
largement diffusée parmi les pays de l'OCDE (et d'autres sans
doute); il se pourrait fort bien que l'on propose de porter la
préparation d'un recueil semblable à l'ordre du jour d'un
programme de travail du GATT. Les obstacles constituent déjà
le principal point d'intérêt des travaux des comités sectoriels
de l'OCDE.

Après avoir consulté les milieux d'affaires canadiens
et les représentants des provinces, on en est arrivé à définir
un certain nombre de barrières qui se dressent à l'exportation
de services canadiens (c'est-à-dire des barrières imposées par
des gouvernements étrangers). La question est traitée par
secteur au chapitre D. Bien que nos discussions sélectives et
partielles avec les milieux d'affaires ne puissent passer pour
un recensement scientifique des opinions du monde des affaires,
il est intéressant de noter que les barrières les plus souvent
mentionnées étaient les suivantes:

ou autres dans les marchés
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(ii) Cadre général
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en vertu duquel les marchandises étrangères, une fois qu'elles
ont franchi la frontière, doivent être traitées de la même
façon que les marchandises nationales (la version du traitement
national de l'OCDE n'est pas identique). Le GATT prévoit des
mesures de protection à la frontière (par exemple les tarifs)
et des négociations visant à changer le niveau de ces mesures
de protection. Mais, pour la plupart des services, la
frontière n'entre pas en jeu, les transactions de services
ayant lieu directement à l'intérieur du pays destinataire. Par
conséquent, si ce principe était appliqué automatiquement aux
services, un pays n'aurait aucune possibilité de décider s'il
veut ou non protéger ses propres services ou négocier un niveau
de protection.
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progrès seraient perus favorablement et le climat serait donc
plus propice à des negociations fructueuses.

Si l'on en arrive à la négociation du commerce des
services, la marche à suivre décrite ci-dessus serait mieux
appropriée que l'application automatique du concept du
traitement national aux services, qui aurait comme effet de
placer dans une situation délicate de nombreux pays, dont la
plupart des PVD. Ces derniers ont un rôle important à jouer
dans l'aboutissement des négociations sur de nombreux secteurs
des services. il faudra faire ressortir que cette marche à
suivre offre un moyen plus efficace d'aborder les véritables
problèmes - la réglementation imminente - dans un climat moins
antagoniste et moins tendu et avec de meilleures chances de
réussite.

(iv) Calendrier

Il faudra plusieurs années de discussions
internationales et, à plus forte raison, de négociations (si on
en arrive à ce stade) avant que l'on n'obtienne un nombre
raisonnable de résultats concrets. Bien qu'on ne puisse ici se
fier qu'à l'expérience et à l'intuition, on peut imaginer le
scénario suivant (en supposant que la réunion ministérielle du
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(b) Cadre pour le commerce des services

Tout en adoptant une position réaliste à
versions plus grandioses de ce concept,
se montrer disposé à examiner ce qui poui
dans ce domaine afin de restreindre les
unilatérales de nos partenaires commercii
étudier dans cette optique de nombreux pi
GATT.

(c) Commerce ou investissements

Le Canada pourrait privilégier des négoc
services faisant l'objet d'un commerce il
que sur le droit d'établissement. A cet
mettre en relief les questions d'accès ai
que les problèmes de concurrence déloyali
devrait en même temps être disposé à tra
proposés, notamment à l'OCDE, sur les qui
l'investissement. Certaines sections de
suqqèrent des façons possibles de traite,
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G. REFLEXIONS

Les points suivants, entre autres, découlent de
l'étude du Groupe de travail.

1. Le Canada est intéressé de très près au secteur des
services et connatt à la fois des points forts et des
points faibles dans le domaine du commerce des services.
Ces facteurs influeront sur l'orientation future de
plusieurs régions du Canada. L'intensification des
discussions internationales sur la négociation des échanges
de services et d'autres questions d'investissement connexes
semblerait exiger que le Canada y assure une présence
eclairée et y joue une part raisonnablement active pour
défendre et promouvoir ses intérêts, ses politiques et ses
programmes.

2. Sur le plan international, il parait clair que le thème du
commerce des services continuera à prendre de l'importance
et prendra la place qui lui revient lors de discussions ou
peut-être même de négociations multilatérales. Ce
processus prendra probablement plusieurs années (et aucune
ne sera de trop), ce qui laissera au Canada le temps de
déterminer s'il est dans son intérêt de négocier et, s'il
l'est, d'élaborer de façon plus détaillée ses objectifs et
sa tactique et de mettre au point une stratégie à long
terme visant à atténuer au besoin les effets de toute
négociation sur le marché canadien et à tirer parti d'un
élargissement des marchés étrangers. Il faudra en même
temps que le Canada accorde toute l'attention voulue à ce
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d'étudier multilatéralement, peut-être sans aucun
engagement initial, les genres de principes et d'ententes
qui pourraient s'appliquer aux services, et notamment des
concepts comme l'avantage comparatif dans le commerce des
services, le règlement des différends, et le traitement
NPF. Les travaux effectués pour le Groupe de travail
pourraient faciliter cette étude.

5. La meilleure option semble consister à encourager les
débats sur les services "commercialisés", c'est-à-dire à
aborder les questions d'accès aux marchés étrangers plutô
que les questions d'établissement et d'investissement.
Quoi qu'il en soit, il nous faudra sans aucun doute faire
ressortir le fait que la notion de traitement national
n'est pas facilement adaptable au commerce des services.
Si ce concept y était automatiquement appliqué, de nombre
pays en souffriraient. Il semble être dans l'intérêt du
Canada d'aborder les négociations sur les services dans
l'optique d'une "approche par la base", comme cela s'est
fait pour le commerce des marchandises.

6. D'après les indications qu'a recueillies le Groupe de
travail en poursuivant les travaux qu'on lui avait confié
il Amhle au'il nourrait être utile d'envisager
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Annexe

TABLEAUX ET GRAPHIQUES
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Graphique un

BALANCE DES PAIEMENTS - SERVICES eCOMMERCJALISABLES"

ET REVENUS DE PLACEMENT
1961-1981

MILLIARDS
DE DOLLARS

PAIEMENTS POUR SERVICES
"COMMERCIALISABLES"

PAIEMENTS SUR REVENUS DE PLACEMENT

RECETTES TIRÉES DE SERVICES
"COMMERCIALISABLES"

e

RECETTES TIRÉES DE REVENUS DE PLACEMEN

SOLDE DES SERVICES "COMMERCIALISABLES

SOLDE DES REVENUS DE PLACEMENT

1961 66 71 72 73 74 75 76 77 78 79 80 81

ANNÉES

Source: Statistique Canada, no de cet. 67-001, 1981
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Graphique deux

BALANCE CANADIENNE DES PAIEMENTS

COMMERCE DE MARCHANDISES ET SERVICES
1961-1981

MILLIARDS
DE DOLLARS

EXPORTATIONS DE MARCHANDISES

IMPORTATIONS DE MARCHANDISES

PAIEMENTS AU TITRE DE SERVICES

RECETTES AU TITRE DE SERVICES

SOLDE DU COMMERCE
DES MARCHANDISES

SOLDE DES SERVICES

10
5.
0-

- 5

- 10

75 76
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